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LE CADRE LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE

LE CADRE LÉGISLATIF

Art. L.151-6 :
Les orientations d’aménagement et de programmation com-
prennent, en cohérence avec le projet d’aménagement et de déve-
loppement durables, des dispositions portant sur l’aménagement, 
l’habitat, les transports et les déplacements.

En l’absence de schéma de cohérence territoriale, les orientations 
d’aménagement et de programmation d’un plan local d’urbanisme 
élaboré par un établissement public de coopération intercom-
munale comprennent les dispositions relatives à l’équipement 
commercial et artisanal mentionnées aux articles L. 141-16 et L. 
141-17.

Les OAP peuvent notamment :

Art. L.151-7 :
1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en 
valeur l’environnement, notamment les continuités écologiques, 
les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre 
l’insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le dé-
veloppement de la commune;

2° Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu’en cas de 
réalisation d’opérations d’aménagement, de construction ou de 
réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à la 
réalisation de commerces;

3° Comporter un échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbani-
sation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements 
correspondants;

4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, ré-
habiliter, restructurer ou aménager;

5° Prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les 
principales caractéristiques des voies et espaces publics;

6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la quali-
té de la desserte, où s’applique le plafonnement à proximité des 
transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-36.

La partie législative du code de l’urbanisme prévoit que les OAP 
sont une pièce obligatoire du plan local d’urbanisme, en applica-
tion de l’alinéa 3 de l’article L.151-2. Leur contenu est encadré par 
les articles L. 151-6 et L.151-7 qui indiquent les éléments faculta-
tifs communs à toutes les OAP et un contenu obligatoire si le PLUi 
tient lieu de PDU ou PLH (Articles L. 151-46 et L. 151-47).

Concernant les OAP portant sur des quartiers ou des secteurs, 
elles visent entre autres les extensions urbaines et les secteurs 
de renouvellement urbain. Leur rôle et leur portée sont mainte-
nant déclinés dans la partie réglementaire qui prévoit notamment :

- Un renforcement de la prise en compte de la qualité des espaces 
dans lesquels le secteur s’inscrit.

- La possibilité de ne pas recourir au règlement, sous réserve de 
justifications et de répondre au minimum à 6 objectifs listés.

LES OAP SECTORIELLES

Art.  R.151-6 :
Les orientations d’aménagement et de programmation par quar-
tier ou secteur définissent les conditions d’aménagement garan-
tissant la prise en compte des qualités architecturales, urbaines 
et paysagères des espaces dans la continuité desquels s’inscrit 
la zone, notamment en entrée de ville.

Le périmètre des quartiers ou secteurs auxquels ces orienta-

tions sont applicables est délimité dans le ou les documents gra-
phiques prévus à l’article R. 151-10.

L’article R.151-6 précise les attendus en matière de qualité archi-
tecturale, urbaine et paysagère, d’insertion dans le cadre existant, 
notamment dans les zones d’extension. Les OAP doivent propo-
ser des formes urbaines qui respectent les qualités des bourgs 
ou quartiers existants, et traiter les lisières entre les nouvelles 
constructions et le paysage qui l’entoure.

L’obligation de recourir aux OAP sectorielles en zone 1AU est éga-
lement réaffirmée dans l’article R.151-20 qui la mentionne expli-
citement. Toute nouvelle zone ouverte à l’urbanisation devra donc 
comporter des OAP sectorielles.

LES OAP DES SECTEURS D’AMÉNAGEMENT 

Art. R.151-8 : 
Les orientations d’aménagement et de programmation des sec-
teurs de zones urbaines ou de zones à urbaniser mentionnées 
au deuxième alinéa du R. 151-20 dont les conditions d’aménage-
ment et d’équipement ne sont pas définies par des dispositions 
réglementaires garantissent la cohérence des projets d’aména-
gement et de construction avec le projet d’aménagement et de 
développement durables.

Elles portent au moins sur :

1° La qualité de l’insertion architecturale, urbaine et paysagère ;

2° La mixité fonctionnelle et sociale ;

3° La qualité environnementale et la prévention des risques ;

4° Les besoins en matière de stationnement ;
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5° La desserte par les transports en commun ;

6° La desserte des terrains par les voies et réseaux.

Ces orientations d’aménagement et de programmation com-
portent un schéma d’aménagement qui précise les principales 
caractéristiques d’organisation spatiale du secteur.

Les modalités de recours aux OAP des secteurs d’aménagement 
définies à l’article R.151-8 ouvrent la possibilité, en zones U et 
AU, de concevoir des OAP qui s’appliquent seules, en l’absence de 
dispositions réglementaires dans le secteur. Cette possibilité est 
confortée par le caractère facultatif de l’ensemble des articles du 
règlement, mais elle s’accompagne de conditions :

- Les dispositions édictées doivent répondre aux objectifs du 
PADD;

- Elles doivent porter au minimum sur les objectifs listés à l’article 
R.151-8 ;

- Elles doivent comporter un schéma d’aménagement précisant 
les principales caractéristiques d’organisation spatiale du secteur.

Les OAP de secteurs d’aménagement répondent ainsi à un double 
enjeu :

- Permettre une instruction des demandes d’urbanisme dans un 
rapport de compatibilité avec leurs dispositions, qui se veulent 
alors claires et vérifiables et peuvent donc être rédigées de ma-
nière quantitative mais ne doivent cependant pas s’apparenter à 
un règlement.

- Permettre la stabilité du Plan Local d’Urbanisme face à la tem-
poralité des projets en donnant un cadre d’élaboration et d’ins-
truction plus souple que le règlement qui ne permet pas toujours 

d’anticiper les adaptations programmatiques et formelles parfois 
nécessaires.

Dans ce cas, le texte et/ou le schéma d’aménagement pourront se 
décliner en orientations portant par exemple sur :

- Les hauteurs moyennes du bâti, et les principes d’implantation 
des constructions le long des voies et emprises publiques ;

- La densité attendue par la représentation de volumes construc-
tibles précisant les orientations programmatiques définies sur la 
zone. En l’occurrence, le recours à des représentations en trois 
dimensions peut s’avérer extrêmement utile ;

- Les typologies de logements à privilégier ;

- La mixité fonctionnelle ;

- L’implantation des espaces libres, leur rôle environnemental et 
leur nature ;

- Les conditions de stationnement dans le secteur et les objectifs 
de création d’aires de stationnement en fonction de l’offre pu-
blique de stationnement disponible ;

- Les conditions d’accessibilité du secteur par les transports col-
lectifs et les autres modes de déplacement ;

- L’organisation et la nature de la voirie (axes principaux, secon-
daires, piétonniers, cyclables, voies vertes, etc.) ;

- Les conditions d’équipements et de desserte de la zone, en faci-
litant la localisation des réseaux de raccordement. 

LES OAP À VOCATION PATRIMONIALE

Art. R.151-7 :
Les orientations d’aménagement et de programmation peuvent 
comprendre des dispositions portant sur la conservation, la mise 
en valeur ou la requalification des éléments de paysage, quar-
tiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et 
secteurs qu’elles ont identifiés et localisés pour des motifs d’ordre 
culturel, historique, architectural ou écologique, notamment dans 
les zones urbaines réglementées en application de l’article R. 151-
19.

Cette disposition vise à offrir aux collectivités concernées la pos-
sibilité de bénéficier de garanties de protection de leur patrimoine 
vernaculaire proches de celles qui leur étaient offertes par l’article 
L.151-19, qu’un renvoi au RNU ne permet pas d’appliquer.

Les OAP patrimoniales assurent donc l’application de dispositions 
portant sur la conservation, la mise en valeur ou la requalification 
des éléments et ensembles bâtis ou naturels présentant un inté-
rêt culturel, historique, architectural ou écologique, après identifi-
cation et localisation de ces derniers.
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